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CORONAVIRUS 

Après les annonces du 

Président de la République 

Bulletin d’adhésion 2020 de solidarité 

 à télécharger >>ICI<< 

Les cotisations de nos syndiqués sont les seules ressources du 

syndicat et la garantie de notre indépendance syndicale. 

SYNDICALISATION 2020 

Un renseignement ? Une question ? 

Contactez-nous ! 
Rejoignez-nous sur Facebook 

Snudi FO Treize 

Dans ce nouveau bulletin d’adhésion 2020, vous avez la possibilité de payer une cotisation 

majorée avec une ligne optionnelle intitulée « soutien caisse de grève ». Vous pouvez alors 

majorer votre cotisation de la somme qui vous convient. La somme globale (cotisation de base + 
majoration + soutien caisse de grève) donnera lieu à l’établissement d’un reçu fiscal qui ouvre 

droit à 66% de réduction ou de crédit d’impôt 

Votre « don » servira ainsi à alimenter la caisse de grève qui sera reversée aux adhérents du 
SNUDI FO 13 qui en font la demande après le 4ème jour de grève à compter du 5 décembre 

jusqu’à la fin du conflit actuel. 

Parmi les annonces du président de la République ce soir, la plus spectaculaire concerne la 

fermeture des crèches, écoles, collèges, lycées, universités à partir de lundi pour « ralentir la 

propagation » du coronavirus. 
La FNEC FP-FO s’est adressée à plusieurs reprises au ministre Blanquer pour exiger de répondre 

aux demandes des personnels : 

 Sur les moyens pour protéger les personnels et les élèves, le ministre ne répond rien ! 

 Sur les mesures à prendre en matière de médecine de prévention ou de médecine scolaire, 
le ministre ne répond rien ! 

 Sur les personnels à risque, qui doivent pouvoir bénéficier d’un suivi par le médecin de 

prévention, le ministre ne répond rien ! 
Le droit de retrait a été refusé par l’administration dans la plupart des écoles, services et 

établissements, malgré la menace qui pesait sur les personnels et les usagers. 

Alors que des personnels subissaient des pressions des autorités académiques dans les régions 
confinées (Oise et Haut-Rhin) pour faire du télétravail, la FNEC FP-FO a exigé du ministre que 

les textes réglementaires soient respectés, notamment le volontariat de l’agent, la fourniture 

de matériel, l’organisation du travail, le décompte du temps de travail : pas de réponse du 
ministre ! 

La FNEC FP-FO est intervenue dans les CHSCT malgré la volonté gouvernementale de les 

contourner pour présenter des mesures décidées unilatéralement. 
 

Nous ne sommes pas « le petit personnel » de Macron - Blanquer ! 
Depuis le début de la crise du COVID-19, le ministre n’a jamais respecté ses obligations 
d’employeur en matière de protection de la santé de ses agents. 

Et maintenant, il s’apprête à fouler au pied la réglementation en matière de télétravail ! 

Le ministre reçoit l’ensemble des organisations syndicales demain. La FNEC FP-FO ira porter 
l’exigence que tous les personnels qui le demandent bénéficient d’un suivi médical par la 

médecine de prévention. Elle rappellera la réglementation en matière de télétravail (respect du 

décret de 2016). Elle exigera des consignes claires : il ne saurait y avoir de règle locale 
(réunions d’équipe, conseil de classe, E3C…). Concernant les personnels médico-sociaux et les 

personnels administratifs des services déconcentrés, le droit de retrait ne doit pas être 

contesté.  
 

L’inquiétude de la population, des salariés, est légitime. Le virus n’arrêtera 
pas les revendications ! 
L’hôpital public, dont les services d’urgence sont en grève depuis un an, est au bord de 

l’explosion, ravagé par des années d’austérité.  
Le service public en général est pris pour cible, avec la loi Darmanin-Dussopt, dont la mesure 

phare de supprimer les CHSCT est anticipée par le Ministre Blanquer qui refuse de répondre à 

FO en CHSCT et d’appliquer les textes réglementaires en matière de santé et sécurité au 
travail. 

 

La coupe est pleine à l’Education nationale ! 
Depuis des mois, les personnels se dressent contre la brutalité des mesures qui saccagent leurs 

missions et remettent en cause les statuts : loi Blanquer, réforme du baccalauréat, 
apprentissage, réforme territoriale… dans un contexte de suppressions massives de postes.  

Après avoir déployé une répression inadmissible contre les grévistes et les manifestants, 

le gouvernement tente, au bénéfice d’une crise sanitaire réelle, de museler les revendications 

et de nous faire oublier qu’il poursuit la mise en œuvre de sa contre-réforme des retraites. 
Les personnels n’oublient pas que c’est à l’occasion d’un Conseil des ministres destiné à faire 

face à la maladie qu’il a dégainé l’arme du 49.3 pour imposer, « au nom de la démocratie », 

une réforme des retraites rejetée par l’immense majorité.  
Les personnels savent bien que la pseudo-revalorisation promise par Blanquer – des miettes – 

sera financée par la baisse drastique des pensions de tous les salariés.  

 

Augmentation des salaires, retrait de la réforme des retraites, rétablissement 

des postes supprimés, respect des missions : la FNEC FP-FO ne lâche rien !  
La FNEC FP-FO condamnera toute tentative d'utiliser la crise sanitaire pour remettre en cause 

les libertés fondamentales. 

Courrier de la FNEC FP FO au Ministère concernant la protection des 

personnels 

Le Coronavirus n’arrêtera pas les revendications ! 

Coronavirus et continuité pédagogique (télétravail) : 

Ne pas confondre recommandation et obligations statutaires ! 

Dans certains départements, les recteurs ou DASEN ont indiqué aux directeurs d’école des 

éléments pour « organiser la continuité pédagogique au sein des école et établissements 

scolaires ». Ce courrier évoque la possibilité d'organiser le « télétravail ». 
Notre fédération, la FNEC-FP FO, s'est adressée hier au ministre pour lui rappeler que seuls deux 

textes réglementaires, le décret n° 2016-151 du 11 février 2016 et l’arrêté ministériel de 2018, 

fixent les modalités et les conditions de mises en œuvre du télétravail dans la Fonction 
publique. Ces textes indiquent que doivent être respectés notamment le volontariat de l’agent, 

la fourniture de matériel, l’organisation du travail, le décompte du temps de travail. 

La FNEC-FP FO demande donc au ministre de rappeler aux recteurs qu’ils ont le devoir de 

respecter les textes réglementaires. 
Ces directives placent les directeurs au centre d'un dispositif extrêmement lourd et confus 

d'organisation de ce télétravail alors qu'ils ne sont pas des supérieurs hiérarchiques et sont déjà 

épuisés par la surcharge de travail et le manque de décharges de service. 
Le recours à l'ENT (Espace Numérique de Travail) qui est préconisé serait une mesure 

discriminatoire vis à vis des élèves en fonction de leur école et de leur milieu familial. 

Pour les enseignants, cela nécessiterait une formation, des moyens matériels mis à 
disposition et un défraiement (coût de l’abonnement internet, des logiciels…) 

 

Encore une fois, lorsque survient un problème, le ministère ouvre le parapluie et se décharge de 
ses responsabilités sur les directeurs. Il essaie de mettre en œuvre une nouvelle usine à gaz afin 

de faire croire qu'il maîtrise une situation qui lui échappe du fait de la politique d'austérité qui 

frappe aussi bien notre ministère que celui de la santé. 

Consignes du SNUDI-FO 13 en cas de consigne de télétravail  
 Si vous organisez un conseil de maîtres extraordinaire, il doit se faire en remplacement d'un 

autre : hors de question de faire une minute de plus que les 108 heures ! 

 Si le directeur reçoit une consigne hiérarchique de coordonner le télétravail dans l’école 

avec l’équipe, il peut se décharger de cette responsabilité sur son IEN qui est le seul 
supérieur hiérarchique 

 Si les collègues souhaitent toutefois s'inscrire dans une procédure de télétravail, ils doivent 

exiger le respect des textes réglementaires : Nous sommes encore dans un pays de droit et 
les enseignants ne sont pas corvéables à merci ! 

 

EN CAS DE PROBLÈME OU DE PRESSION, CONTACTEZ LE SNUDI-FO 13 ! 

Le SNUDI FO 13 intervient auprès de la Mairie de Marseille  
Au sujet des mesures urgentes et des gestes barrières préconisés pour freiner la propagation du 

virus, le SNUDI FO 13 demande à la Mairie de Marseille d’équiper les écoles de savon et de 

serviettes en papier jetable. Nous demandons également un nettoyage approfondi des écoles qui 
serviront de bureau de vote. 

Voir le courrier 

Lire la réponse de Mme CASANOVA (Adjointe au Maire, déléguée aux écoles) 
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